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IL Y A 1 300 000 ASSOCIATIONS EN FRANCE, 
ET AUTANT DE RAISONS DE DÉCLARER #JAIMETONASSO.
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Par leurs valeurs, leur diversité, et leur dynamisme, les associations contribuent à transformer la société. Tous ensemble, affi rmons notre 
amour pour une association sur les réseaux sociaux. #JaimeTonAsso. L’engagement associatif a été déclaré Grande cause nationale 2014. 

 @LEMOUVEMENTASSO     FACEBOOK.COM/LEMOUVEMENTASSOCIATIF

avec le soutien de

Le Mouvement associatif, porteur de la Grande cause nationale 
2014, consacrée à l'engagement associatif, remercie ses partenaires, 
financiers et diffuseurs, pour leur soutien en cette année particulière.

En partenariat avec le Ministère de la Ville, de la Jeunesse et des 
Sports - Direction de la Jeunesse, de l'Education Populaire et de la 

Vie Associative (DJEPVA)
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La vie associative en France est foisonnante, et son 
dynamisme, au fil des années, ne se dément pas. 
L’envie de se réunir autour d’un projet collectif, la 
capacité à construire ensemble, la volonté de don-
ner de son temps, de ses compétences pour ap-
porter de l’aide, défendre une cause, créer du lien 
social restent toujours aussi vivaces et irriguent les 
territoires d’une énergie souvent insoupçonnée. 

Tous ceux qui participent de cette énergie le savent, s’engager pour 
un projet associatif est une chance, et apporte à chacun souvent bien 
plus qu’il ne s’y attend. 

C’est une opportunité qui doit être ouverte à tous, et si l’engagement 
associatif ne se décrète pas et ne relève que du choix et de l’envie de 
chacun, en toute liberté, il est néanmoins important de lui assurer 
un cadre propice pour prospérer. Cela passe par la sensibilisation à 
ce qu’est la vie associative dès le plus jeune âge, par la mise en place 
de dispositifs adaptés dans le cadre de parcours professionnels, par le 
développement des dispositifs de volontariat…

Mais l’enjeu est aussi de permettre aux associations elles-mêmes d’ac-
cueillir tous ceux qui veulent s’y engager dans les meilleures condi-
tions ; à ce titre, la simplification administrative est une question im-
portante, car de nombreux bénévoles se trouvent découragés quand 
ils doivent consacrer l’essentiel de leur temps associatif à la résolution 
de questions administratives ; souhaitons que les propositions faite 
en ce sens en 2014 trouvent rapidement leur concrétisation; mais 
l’enjeu aujourd’hui est surtout dans la construction d’un partenariat 
renouvelé avec les pouvoirs publics, à l’heure où la crise des finances 
publiques oblige à inventer de nouveaux modèles; c’est ainsi que l’en-
gagement associatif pourra contribuer pleinement à inventer l’avenir.

Nadia Bellaoui, présidente du Mouvement associatif 
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L’engagement associatif est divers, protéiforme. Les 
bénévoles en constituent le fondement, sans lequel les 

1 300 000 associations en activité n’existeraient pas. Leur 
nombre augmente d’année en année et atteint aujourd’hui 
16 millions. Leurs profils connaissent en revanche une 
certaine stabilité : davantage d’hommes, plus de diplômés, 
et un « héritage » bénévole qui compte (on devient plus 
souvent bénévole lorsque ses parents l’ont été). Mais à leurs 
côtés, d’autres viennent aussi alimenter cette dynamique 
associative, dans des cadres spécifiques, au fil d’un parcours 
professionnel... Autant d’opportunités de faire vivre la « 
société de l’engagement » que nous appelons de nos vœux. 
Le volontariat qui, par ses modalités (durée encadrée et 
significative, indemnité, accompagnement), permet de 
lever certains freins à l’engagement et peut être en ce sens 
un révélateur pour ceux qui en font l’expérience, doit être 
encore plus largement développé. Et les associations ont 
par ailleurs un enjeu à faire vivre l’engagement de leurs 
salariés, 1800000 aujourd’hui, consacrant leur temps de 
travail et souvent au-delà, au projet associatif. 

Bénévole, volontaire, 
salarié : l'engagement 
associatif sous toutes
ses formes

n° 21 décembre 2013 La VIe associative 5
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L'engagement associatif sous toutes ses formes

Vers une société de 
l'engagement

Multiplier les opportunités de s’engager, 
pour tous, à tous les âges de la vie

Les aspirations à une société de l’engagement sont 
aujourd’hui massives et très largement partagées. Son 
avènement suppose des parcours citoyens faits de 
multiples expériences associatives qui s’entrecroisent 
et se succèdent. A cet égard, le rôle de la puissance pu-
blique consiste à soutenir le développement d’oppor-
tunités variées afin que chacun, quel que soit son âge 
ou son profil, puisse s’engager. 

Pour cela, des passerelles solides sont à construire 
entre les associations, le Ministère en charge de la 
vie associative, l’Education nationale, le monde de 
l’Enseignement supérieur ou encore avec le milieu 
professionnel. Ces passerelles doivent favoriser une 
palette d’expériences d’engagement qui seront rendues 
accessibles par : 

- Un travail de sensibilisation à des moments 
biographiques charnières et dans des espaces clefs 
(formations, réorientations professionnelles, passage 
à la retraite, ect.)
- Une articulation et une sécurisation des parcours 
qui facilite la succession et/ou la juxtaposition de ces 
expériences d’engagement
- Une reconnaissance et une valorisation de ces 
expériences 

Faciliter l’engagement bénévole : les pistes 
du rapport sur l’engagement des actifs

Une société qui monétise et instrumentalise l’ensemble 
des relations humaines et sociales va à l’impasse. La 
question du don, par essence libre et gratuit, est incon-
tournable. La puissance publique doit encourager et 
favoriser le bénévolat mais elle ne peut le règlementer. 
Le rapport sur l’engagement associatif des actifs, remis 

à Patrick Kanner, Ministre de la Ville de la Jeunesse 
et des Sports, en novembre dernier, propose à cet 
égard des pistes de travail intéressantes  en lien avec la 
sphère professionnelle. 

Ce rapport, rédigé à partir de nombreuses auditions, 
défriche un terrain, celui de l’articulation des temps 
sociaux, encore peu balisé. Il rappelle l’importance 
de faire connaitre les congés existants et susceptibles 
de favoriser l’engagement des actifs. La sensibilisation 
à l’engagement tout au long de la vie, essentielle à la 

démocratisation du béné-
volat, fait également l’objet 
d’une proposition. 

Plusieurs propositions 
visent plus directement 
les entreprises qu’il s’agit 
de sensibiliser à la cause 

associative à travers l’engagement bénévole de leurs sa-
lariés. Le développement du mécénat de compétences 
ou encore la place du bénévolat dans le dialogue social 
en tant que cette pratique contribue à la qualité de vie 
au travail, constituent des pistes innovantes et qui doi-
vent être rapidement approfondies. Ces pistes doivent 

« Des passerelles solides sont à 
construire entre les associations, 
le Ministère en charge de la vie 

associative, l’Education nationale, 
le monde de l’Enseignement 

supérieur ou encore avec le milieu 
professionnel.»
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prendre appui sur la liberté individuelle qui constitue le 
moteur de l’engagement associatif, en fait la richesse et 
l’originalité.

Déployer toutes les potentialités du 
volontariat 

Le volontariat occupe, pour sa part, une place spéci-
fique au cœur de ce projet de société de l’engagement. 
Ses modalités permettent en effet de lever des freins à 
l’engagement afin que cette expérience soit vécue plei-
nement et ouverte à tous. En ce sens, il peut en être un 
révélateur, un catalyseur, un accélérateur. 

Le sujet n’est pas traité à la hauteur des potentiali-
tés qu’il renferme. Plusieurs dispositifs existent déjà 
(volontariat de solidarité internationale, volontariat des 
pompiers, service civique, ect.) dont les cadres juri-
diques peuvent être différents mais qui présentent aussi 
des caractéristiques communes (durée significative, 
indemnité, accompagnement), sans parler des valeurs 
qui les sous-tendent. Un travail de réflexion globale 
reste à mener afin de gagner en lisibilité et de sécuriser 
l’engagement volontaire. Il permettra aussi d’identifier 
les champs où ce type de démarches, dense, longue et 
circonscrite dans le temps, pourrait encore trouver à 
s’épanouir. 

Nombre de pratiques associatives qui existent déjà 
pourront ainsi trouver à être reconnues et développées. 

Car multiplier les formes et les lieux de volontariat 
revient aussi à multiplier les occasions de revivifier les 
désirs d’engagement de chacun, tout au long de sa vie. 
Le volontariat des jeunes comme élément 
structurant d’une politique publique de 
soutien à l’engagement tout au long de la 
vie

La jeunesse constitue un moment biographique 
particulièrement propice à l’expérience de volontariat : 
par définition, la jeunesse concerne tout le monde ; le 
travail de construction identitaire y est singulièrement 
agissant et structurant, et laisse des traces durables. 

L’engagement de service civique constitue la forme la 
plus connue et la plus populaire de volontariat pour 
les jeunes. Il remporte aujourd’hui une adhésion large 
et croissante, des jeunes eux-mêmes, des structures 
d’accueil, de l’opinion publique. Pour que cette forme 
d’engagement devienne un phénomène générationnel, 
l’Etat doit consacrer les moyens nécessaires à une mon-
tée en charge significative du service civique tel qu’il 
existe aujourd’hui. Sans s’y substituer, d’autres formes 
de volontariat devraient également être reconnues et 
valorisées. 

Il s’agirait de mettre en place une véritable politique de 
soutien au volontariat en France, et de créer un élan 
fort vers cette société de l’engagement à laquelle nous 
aspirons tous. 
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Favoriser l’engagement des salariés 
associatifs 

De nombreux salariés associatifs s’engagent au-delà 
de leur contrat de travail et s’en disent satisfaits. Les 
enquêtes menées sur la qualité de vie au travail en at-
testent. Ceux-ci produisent une utilité supérieure sans 
pour autant percevoir de rémunération supplémentaire. 
Il existe aujourd’hui un enjeu pour les associations à 
faire reconnaître cette valeur supplémentaire apportée 
par l’engagement de leurs salariés. 

Le salariat peut ainsi constituer une modalité parti-
culière d’engagement associatif au sein d’un parcours 
citoyen, pour une période plus ou moins longue. 
L’engagement des salariés associatifs suppose néan-
moins un cadre, des conditions objectives pour pouvoir 
s’exprimer pleinement. Or celles-ci sont aujourd’hui 
fragilisées par l’évolution des modalités de financement 
public qui ont un lien très direct avec la qualité des em-
plois associatifs (types de contrat, rémunération, ect.). 
Les effets néfastes des marchés publics, et plus globale-
ment des logiques gestionnaires, sont par exemple bien 
identifiés. Les politiques publiques de l’emploi doivent 
également être pensées en lien avec cette dimension 
d’engagement plutôt que dans une stricte logique ins-
trumentale de diminution des chiffres du chômage. 

Elargir la palette des modalités et des statuts qui 
permettent l’engagement associatif, favoriser l’épanouis-
sement de ce dernier sans jamais l’instrumentaliser 
ni le dévoyer, tels sont les enjeux dont le Mouvement 
associatif souhaite aujourd’hui s’emparer, dans une pos-
ture de dialogue constructif vis-à-vis de la puissance 
publique. •

« Il s’agirait de mettre en place 
une véritable politique de soutien 

au volontariat en France, et de 
créer un élan fort vers cette société 

de l’engagement à laquelle nous 
aspirons tous. »



  n°22  décembre 2014  La VIe associatiVe    9

Depuis sa création en 2010, le service civique a permis à plus de 65 000 
jeunes d’effectuer des missions d’intérêt général, principalement au 
sein du monde associatif où il commence à  trouver sa place. Le Comité 
du service civique associatif (Comité) fait le pari d’un service civique 
ambitieux : un levier d’émancipation et d’apprentissage pour les jeunes 
et un moteur de transformation sociale. L’atteinte de cet objectif dépend 
largement de l’engagement des associations à ne pas utiliser le service 
civique comme une simple alternative à l’emploi. Ainsi le Comité veille à 
déployer une culture commune du service civique de qualité au sein du 
secteur associatif. 

« Relever les défis du service civique : 
le Comité du service civique associatif »
Entretien avec Delphine Lalu

Delphine Lalu
Présidente du Comité du service 
civique associatif depuis juin 2014

Directrice de la Responsabilité 
Sociétale de l'Entreprise (RSE),		
Fondation AG2R La Mondiale

Pour les jeunes, qu'est-ce 
qu'un engagement de service 
civique de qualité ?

Un service civique de qualité peut 
prendre de nombreuses formes, c’est 
notamment ce qui en fait sa richesse 
et c’est comme cela qu’il doit rester. 
Lorsque le Comité demande aux 
jeunes engagés ce qu’est un service 
civique de qualité, ils répondent : 

- des missions ayant une utilité so-
ciale forte et visible (sur le court ou 
le long terme) pour lesquelles leur 
apport personnel est déterminant 
et où leur sont confiés des respon-
sabilités ;

- un tutorat et un accompagne-
ment qui s’adapte à leurs besoins : 
ils attendent en priorité de trouver 

une écoute ainsi que des réponses 
concrètes pour mettre en œuvre le 
projet qui leur est confié ;

- un cadre dans lequel leur contri-
bution est reconnue et valorisable, 
tant sur le point personnel que pro-
fessionnel. 

A quelles conditions les 
associations peuvent-elles 
réussir le défi du service 
civique ?

L’existence du Comité découle 
d’une volonté associative de réussir 
le défi du service civique en met-
tant en œuvre « un service civique 
de qualité » : un projet porteur de 
sens pour l’ensemble des acteurs, 
accessible à tous, socialement utile... 

L'engagement associatif sous toutes ses formes
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Cependant, et sans se dédouaner d’une quelconque 
responsabilité, si les associations ont un rôle essentiel à 
jouer, il ne faut pas négliger le nécessaire soutien et tra-
vail d’impulsion de l’acteur public qui s’est donné pour 
mission de promouvoir, d’accompagner et de réguler le 
dispositif.

Du côté associatif, le « service civique de qualité » tel 
que défini par le Comité est décliné dans sa Charte 
déontologique. La Charte précise les conditions « d’ac-
cueil et d’accompagnement » permettant de réussir le 
service civique. L’évaluation menée par les bénévoles du 
Comité permet d’analyser concrètement si ces condi-
tions sont mises en œuvres, et selon quelles modalités. 
Les membres du Comité sont également accompagnés 
collectivement et individuellement dans une démarche 
de progrès. Le label atteste du sérieux de leur démarche.

Si nous devons retenir une clef déterminante de la réus-
site du service civique dans le secteur associatif, il s’agit 
d’une clef politique. Un service civique de qualité c’est 
bien plus qu’un tuteur et un volontaire « au service » réa-
lisant une action porteuse de sens. Un service civique 
de qualité repose sur un projet associatif qui considère 
l’engagement volontaire comme un vecteur d’émancipa-
tion des personnes et donc comme un levier pour faire 
société - une société dans laquelle les relations entre les 
personnes sont fondées sur des notions de réciprocité, 
de reconnaissance et de respect mutuels, où le « vivre 
ensemble » n’est pas qu’un effet d’annonce mais bien le 
résultat d’une construction culturelle collective.

Quels enjeux pour le service civique de demain 
et pour le Comité ?

Le service civique produira des effets sérieux et déter-
minants :

�� s’il est conçu comme un outil transversal, au ser-
vice de la jeunesse, défini en lien avec les grandes 
priorités d’une politique publique autant euro-
péenne que nationale et territoriale ;

�� s’il est perçu par les citoyens comme une étape né-
cessaire dans le parcours de formation des jeunes 
adultes ;

�� s’il participe au renouvellement et à la dynamisa-
tion du secteur associatif ;

�� s’il est un tremplin pour l’indépendance, l’autono-
mie et le développement de tous les jeunes quels 
qu’ils soient et quelle que soit leur expérience de 
vie.

Si ces conditions sont remplies, et le rapport de François 
Chérèque de juillet 2014 pose bien les jalons de cette ap-
proche, alors le service civique pourra devenir un cadre, 
en même temps qu’une démarche, qui contribuera à 
l’objectif de transformation sociale cher au Mouvement 
associatif.

Le Comité collecte et analyse les pratiques, autant que 
les réflexions et les projets mis en œuvre par les associa-
tions qui partagent cet objectif. Le Comité organise un 
échange entre ses membres pour construire cette culture 
commune du service civique. Il souhaite désormais dif-
fuser ces principes au-delà du cercle restreint de ses affi-
liés, auprès de la communauté associative et auprès des 
jeunes qui doivent devenir les premiers bénéficiaires de 
ses travaux. Toutes les associations d’accueil d’engagés 
en service civique se retrouvant dans la Charte déonto-
logique peuvent demander à rejoindre le Comité et sa 
démarche qualité. •

«Un service civique de qualité repose 
sur un projet associatif qui considère 
l’engagement volontaire comme 
un vecteur d’émancipation des 
personnes et donc comme un levier 
pour faire société»
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La Charte déontologique du Comité 
du service civique associatif

Version finale – 25/10/2013 

 

Charte déontologique  
 

 

Nous, associations et fondations de toutes tailles et de tous secteurs accueillant des engagés de service 
civique1, partageons la conviction que le service civique est utile et nécessaire, tant pour les jeunes qui s’y 
engagent que pour nos associations et pour la société française dans son ensemble. 

Le service civique constitue pour les jeunes une étape de vie enrichissante et formatrice de citoyenneté 
active et de mixité sociale. Il s’agit aussi d’une formidable occasion donnée à notre société, et à nos 
associations et fondations en particulier, de faire appel à l’enthousiasme, à l’énergie et à la créativité de sa 
jeunesse au service de l’intérêt général. Dans un monde de plus en plus complexe, où la tentation du repli 
sur soi et de la peur de l’autre s’accroit,  le service civique doit nous aider à poser les jalons d’une société 
plus solidaire et fraternelle.  

Soucieuses de mettre en œuvre sur le terrain un service civique exigeant et ambitieux, nous associations 
et fondations membres du Comité du service civique associatif nous engageons vis-à-vis : 

- des engagés de service civique qui nous accordent de leur temps et de leur énergie,  

- du législateur et de l’Etat Français qui les et nous soutiennent,  

- de l’ensemble des parties prenantes. 

Nous nous engageons à : 

1) Proposer des missions de service civique ayant une utilité sociale forte, complémentaires à celles 
des bénévoles et salariés et qui s’adaptent aux projets et capacités de chaque engagé. 

2) Accueillir des jeunes de tous horizons, tous niveaux de qualification ou d’expérience et ne les 
sélectionner qu’au regard de leur motivation et disponibilité.  

3) Favoriser la rencontre des engagés de service civique avec des milieux sociaux différents, que ce 
soit entre les engagés eux-mêmes ou avec les différents publics rencontrés. 

4) Intégrer pleinement les engagés de service civique dans l'association, en leur donnant les moyens 
de comprendre le contexte dans lequel ils agissent. 

5) Assurer l’ouverture des engagés à la vie en société par des temps de formation, de débat et 
d’échange. 

6) Accompagner individuellement chaque engagé de service civique dans sa mission, en tenant 
compte des spécificités du service civique. 

7) Préparer avec les engagés la suite de leurs parcours personnel, professionnel et citoyen. 

8) Mettre en place les outils d’évaluation interne permettant de progresser dans l’accueil et 
l’accompagnement des engagés de service civique. 

Et, nous nous engageons à nous soumettre régulièrement à une évaluation indépendante de la part du 
Comité du service civique associatif. 

                                                                    
1 Les engagés de service civique sont communément appelés volontaires. Dans un effort de précision 
lexicale, nous les appelons par le terme choisi par le législateur. 
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L'engagement associatif sous toutes ses formes

Etre salarié associatif : une 
autre façon de s'engager ?

L’engagement associatif ne se limite pas au bénévolat et au volontariat. Il 
peut aussi se manifester  chez les salariés associatifs, motivés par le sens 
et l’utilité sociale des missions qui leurs sont confiées. Parvenir à articuler 
l’engagement individuel de leurs salariés dans une perspective collective 
est un défi pour les associations. Si elles y parviennent, elles seront en 
capacité de répondre aux aspirations nouvelles des salariés qui, de plus 
en plus, veulent voir leur travail comme un moyen d’épanouissement et 
pourront jouer un rôle dans les réflexions actuelles sur les évolutions du 
travail. Encore faut-il pour cela qu’elles surmontent les contraintes qui 
pèsent sur la qualité de leurs emplois.

Salariés associatif engagés ?

En raison de leurs spécificités non lucratives et de leurs 
missions d’intérêt général, les associations sont suscep-
tibles d’attirer des individus dont la motivation au travail 
est différente du secteur marchand. Certes, il n’est pas 
évident que celui qui rejoint comme salarié une associa-
tion adhère à son projet et à ses valeurs. Cependant, les 
parcours personnels variés des salariés associatifs peu-
vent expliquer leur engagement dans un secteur d‘acti-
vité associatif plutôt qu’un autre. Ainsi les associations 
peuvent être le lieu de réalisation de parcours militants 
de leurs salariés. Deux éléments tendant à prouver cette 
part d’engagement des salariés associatifs, qualifiée de  
« pro-sociale » par certains auteurs. Le premier repose 
sur les niveaux de satisfaction au travail qui sont plus 
élevés chez les salariés associatifs qu’ailleurs. Mis en 
avant dans de nombreuses enquêtes1 , ces niveaux de 
satisfaction laissent penser qu’il se joue effectivement 
quelque chose qui relève de l’engagement, au moins chez 
certains salariés associatifs, qui se plaisent à dire qu’ils 
« ne sont pas là par hasard ». D’autant que cette satis-

1.  Satisfaction dans l’emploi des salariés du secteur sans but  lucratif 
en Europe  Joseph LANFRANCHI , Makram LARGUEM,  et Mathieu 
NARCY  ; « Quelle qualité de l'emploi dans l'économie sociale et solidaire 
? Une perspective plurielle » Nadine Richez-Battesti, LEST-CNRS- Dé-
cembre 2010

faction se manifeste aussi là où les conditions objectives 
de travail semblent moins bonnes qu'ailleurs. Les points 
de vue exprimés par les salariés confirment notamment 
un sentiment d'utilité sociale et la perception du carac-
tère enrichissant des métiers. Le deuxième élément qui 
confirme cette part d’engagement des salariés associa-
tifs repose sur la comparaison de leur investissement et 
de leur niveau de rémunération. Dans la mesure où les 
cadres associatifs acceptent des salaires moindres que 
ceux qu'ils auraient pu percevoir au sein du secteur privé 
(en moyenne 16% plus faibles), toutes choses égales par 
ailleurs, ils sont marqués par une forme de don de tra-
vail2 . Le sentiment qu'ils ont de produire des 

2.  Les salariés du secteur associatif sont-ils davantage intrinsèquement 
motivés que ceux du secteur privé ? Mathieu Narcy, 2009

«Les niveaux de satisfaction au 
travail dans les associations tendent 
à prouver qu'il se joue effectivement 
quelque chose qui relève de 
l'engagement»
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« Il existe des frontières poreuses, non 
stabilisées, entre engagement et travail 
dans les associations»

bénéfices sociaux compenserait la perte de salaire. Dans 
certains cas, cela peut même les conduire à relativiser 
eux-mêmes leurs motifs d’insatisfaction au travail et no-
tamment l’insuffisance de leur rémunération en dépla-
çant leur raisonnement hors de la logique marchande1  . 
Ainsi arrive-t-il que des salariés associatifs se placent, 
pour évaluer leur salaire, dans une optique globale de 
répartition des richesses2 , refusant d'envisager ce salaire 
comme la contrepartie du temps qu'ils passent au travail 
et adaptant leurs attentes à ce qu’ils connaissent de la si-
tuation pécuniaire de l’association qui les emploie. Il n’en 
reste pas moins que cet engagement des salariés ne peut 
s’exercer dans la durée que s’il fait par ailleurs l’objet de 
rétributions symboliques effectives, qui peuvent passer 
par leur implication dans les processus de décisions ou 
encore dans la qualité du cadre de travail. 

Enjeu d’articulation

De ces constats, on peut déduire l’existence de fron-
tières poreuses, non stabilisées, ni les mêmes pour tous 
entre engagement et travail dans les associations. Ces 
frontières du militantisme ne s’arrêtent pas à la distinc-
tion du statut des acteurs (salariés/bénévoles) pas plus 
qu’elles ne se limitent aux fonctions exercées ni au rôle 
effectif dans l’organisation. D’où l’importance de ne pas 
opposer les acteurs dont l’engagement dans le projet n’est 
ni plus ni moins légitime.  Toute la difficulté consiste 
plutôt pour les associations à articuler le projet politique 
de l’association d‘un côté  avec les parcours individuels 
des salariés et leurs motivations diverses à s’engager 
de l’autre, ces deux logiques se nourrissant en perma-
nence et étant réactivées dans la vie quotidienne des 
projets associatifs. Cet enjeu est d’autant plus fort parmi 
les associations qui, nées de l’engagement uniquement 
bénévole, ont fait progressivement appel au salariat : 
celles-ci peuvent avoir quelques difficultés à mettre en 
relation des « militants historiques  » avec des salariés. 
L’exercice est d’ailleurs rendu encore plus difficile quand 

1.  Annie Dussuet et Erika Flahault, « Entre professionnalisation et 
salarisation, quelle reconnaissance du travail dans le monde associatif ? », 
Formation emploi, 111 | 2010, 35-50
2.  Cet effet ne s’appliquerait pas uniformément sur les salariés associatifs, 
mais plus particulièrement sur les cadres (Legros Narcy, 2004).

les contraintes de gestion éloignent les bénévoles de l’ac-
tion militante et que les salariés sont en prise direct avec 
l’action associative. 

Nouvelles attentes à l’égard du travail

Cette capacité des associations à donner corps à l'enga-
gement individuel de leurs salariés doit  leur permettre 
de jouer un rôle dans les évolutions contemporaines du 

travail. En effet, qui est mieux placé qu’elles pour ré-
pondre aux attentes nouvelles des salariés dont le désir 
d’épanouissement au travail se révèle plus fort que parmi 
les générations précédentes ? La plupart des enquêtes 
européennes3  de ces dernières années indiquent qu’aux 
aspirations matérielles s’ajoutent en particulier chez les 
jeunes,  de nouvelles attentes à l’égard du travail, perçu 
comme un moyen d’agir sur le monde, de se relier aux 
autres et de se réaliser. En permettant à une partie de 
la société de s'extraire de la nécessité, l'augmentation 
historique des taux de croissance dans les pays occiden-
taux depuis l’après-guerre, a participé à l'émergence de 
cette nouvelle perception du travail, conçu comme un  
vecteur privilégié de l'expression et de la réalisation de 
soi. Elle est venue s’ajouter aux conceptions historiques 
du travail comme facteur de production et support de 
la distribution des revenus, de droits et de protections. 

3.  Notamment les enquêtes EVS (European Values Surveys) et WVS 
(World Values Surveys) sur lesquelles s’appuient Dominique Meda et Patri-
cia Vendramin  in Réinventer le travail, 2013, Le Lien social, PUF
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Dans ce contexte, la capacité des associations à allier tra-
vail et engagement est une vraie plus value. Les associa-
tions ont donc intérêt à reconnaître l’existence d’engage-
ment de leurs salariés, à chercher à le motiver sans pour 
autant  l’instrumentaliser. 

Lever  les contraintes  

Mais cette aspiration à s’épanouir dans son travail ne 
supprime pas le désir des individus, toujours plus fort, 
de conditions de travail sécurisantes et durables. Or si 
les associations veulent répondre à cette deuxième caté-
gorie d'attentes, elles doivent lever un certain nombre de 

contraintes qui pèsent aujourd’hui sur la qualité de leurs 
conditions de travail. Certaines activités qu'elles pren-
nent en charge tels que les loisirs, la culture, le sport, 
les services à la personne les amènent à recourir de 
manière plus importante qu’ailleurs à du temps partiel 
ou à des formes d'emploi atypiques telles que l'intermit-
tence ou le travail saisonnier. De plus, leurs contraintes 
économiques actuelles et l’idéologie du new public 
management les amène à développer des logiques ges-
tionnaires qui impactent leurs modes d’organisation du 
travail et peuvent susciter des crises de valeurs chez les 
salariés. En particulier, la concurrence accrue avec les 
entreprises lucratives comporte des risques de dum-
ping social qui peuvent se traduire par un recours plus 

systématiques aux CDD et par des conditions de travail 
dégradées : démantèlement des conventions collectives, 
baisse des possibilités de formation des salariés, dimi-
nution des salaires... Dans un contexte économique qui 
se durcit, faire reculer ces contraintes tout en veillant à 
ne pas instrumentaliser l’engagement des salariés sont 
des conditions nécessaires pour que l’emploi associatif 
puisse remplir ses promesses  d'épanouissement des sa-
lariés dans leur travail. •
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On a tous une bonne raison 
d'aimer une association...

Le  14 février  2014, à l'occasion de la signature de la Charte d'engagements 
réciproques entre l'Etat, les collectivités et Le Mouvement associatif, le Premier 
Ministre déclarait l'engagement associatif Grande cause nationale pour l'année 
2014. 
1,3  millions d'associations, 16 millions de bénévoles, choisissant de s'investir pour 
l'intérêt général, 23 millions de Français membres d'une ou plusieurs associations.
La diversité et la force des associations, l'importance de leur contribution à la vie 
en société, restent pourtant méconnues.
Les actions engagées dans le cadre de la campagne #JaimeTonAsso (Spot 
télé, radio, affichage, réseaux sociaux) visaient à faire prendre conscience à nos 
compatriotes du rôle fondamental que jouent les associations dans la vie de notre 
pays, de leur foisonnement et de leur diversité.

L'engagement associatif sous toutes ses formes



16    La VIe associatiVe  décembre 2014  n°22

Une campagne sur les réseaux sociaux

Valoriser les associations, leurs acteurs : c'est l'idée centrale de cette campagne dédiée 
à l'engagement associatif. Dans ce cadre, Le Mouvement associatif a lancé le hashtag 
#JaimeTonAsso sur les réseaux sociaux (Twitter, Facebook et Instagram). L'occasion 
pour chacun de déclarer sa flamme à une association pour son action, ponctuelle ou 
quotidienne.
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ELECTRICIENS SANS FRONTIÈRES : UNE 
ONG AU COURANT TRÈS PUISSANT

Non, il n’est pas question dans cet article de Médecins 
sans Frontières, mais plutôt d’une ONG nationale de 
plus de 1 000 bénévoles : Électriciens sans Frontières. 
Leur arme, c’est l’électricité, qu’ils apportent dans des 
pays qui ont connu des catastrophes naturelles ou des 
conflits, comme en 2013 aux Philippines, où les béné-
voles sont arrivés trois jours après le typhon, ou en Haïti 
après le séisme de 2010. L’ONG fait également des mis-
sions d’expertise pour des ONG qui ont d’autres voca-
tions.

Cependant, cette arme est beaucoup plus puissante 
qu’elle ne paraît au premier abord. C’est ainsi que Hervé 
Gouyet, président d’Électriciens sans Frontières, rap-
pelle que l’accès à l’électricité « améliore sensiblement les 
conditions de santé et de vie. Cela permet de développer 
l’activité artisanale ou agricole, de favoriser l’éducation, 
ou d’apporter une eau potable et donc d’alléger la corvée 
d’eau des femmes », avant de rajouter que « pratiquer 
un accouchement avec une lumière de qualité, c’est bien 

mieux que de le faire avec une lampe torche coincée 
entre les épaules ». Ces exemples parmi tant d’autres 
rappellent aussi la chance que nous avons d’avoir de la 
lumière en appuyant simplement sur un bouton.

Et quelle peut être une plus belle récompense pour ces 
bénévoles qui, quand ils installent l’électricité quelque 
part, ont le droit à un moment de fête et de partage assez 
émouvant ? C’est aussi donneur de sens de décliner des 
valeurs solidaires sur ce qu’ils savent faire concrètement. 
C’est d’ailleurs pour cela que l’association s’est créée en 
1986, après que des électriciens se sont demandés ce 
qu’ils pouvaient apporter, eux, en tant qu’électriciens. La 
particularité de ces bénévoles ? Ce sont eux qui mènent 
le projet de A à Z : du montage du projet à l’intervention 
sur place, en passant par son analyse (si c’est un enga-
gement de long terme sur plusieurs années, comme en 
Haïti par exemple). « C’est un travail de longue haleine, 
qui nécessite beaucoup d’investissement le soir, le wee-
kend et pendant les jours de congés. Il y a des salariés, 
mais ils ne sont là que pour faire le contrôle de gestion, 
la comptabilité, ou gérer les partenariats » précise Hervé 
Gouyet. Les seules conditions pour intervenir sont que 
sur place, les bénévoles doivent être efficaces pour ne 
pas encombrer le terrain, et surtout que toutes les condi-
tions de sécurité soient réunies. Ce n’est pas pour autant 
que l’ONG abandonne les zones à risques : « On conti-
nue à agir dans le Sud du Niger en s’appuyant sur des 
associations qu’on a formées, on fournit le matériel, les 
plans. D’ailleurs, toute cette semaine, nous formons des 
techniciens nigériens pour qu’ils équipent treize centres 
de santé », illustre Hervé Gouyet. C’est donc encore une 
autre façon d’intervenir pour cette organisation qui, 
pourtant peu médiatisée, est si indispensable pour de 
nombreuses populations. •
Marion ABECASSIS, pour Jets d'Encre

Une campagne de valorisation 

La campagne a également été l'occasion de mettre en lumière des projets variés 
et des bénévoles, agissant au serivce de l'intérêt général.
Au fil des semaines, la publication d'articles, rédigés par les jeunes journalistes 
de l'association Jets d'encre, font la démonstration de la diversité des actions 
associatives, de leur nécessité dans notre société, de leur apport au quotidien 
dans la vie de chacun.
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UN PROJET ASSOCIATIF À 14 ANS 

En 2010, six collégiens découvrent le parkour dans un 
film et commencent à s’entraîner dans les rues d’Issoire. 
Très vite, ils se heurtent au mécontentement des pas-
sants, méfiants à l’égard de ces jeunes qui grimpent sur 
les murs et les rampes d’escaliers. Ils rencontrent aussi 
des difficultés matérielles : novices, ils se blessent ré-
gulièrement et ont besoin d’une assurance. Ils décident 
alors de monter une Junior Association, un statut qui 
leur permet de gérer leur projet en toute autonomie, 
même en étant mineurs. Le projet associatif se révèle 
très bénéfique dans leurs relations avec les issoiriens. 
Ils se dotent d’un logo, d’un T-shirt, contactent la presse 
locale pour faire connaître leur initiative. Le regard des 
passants change : ce n’est plus une bande qui traine dans 
les rues d’Issoire mais des jeunes qui s’associent. Ils sont 
ainsi identifiés par la municipalité ainsi que par les ser-
vices de polices – qui, après quelques rappels à l’ordre, 
finissent par avoir confiance en eux.

Le projet se développe progressivement. Grâce à la mu-
nicipalité qui met à leur disposition un gymnase pour 
leur permettre de s’entraîner en sécurité, Parkour City 
Life s’implante dans la vie locale : tous les mercredis, 
les jeunes issoiriens peuvent découvrir la pratique du 

parkour et s’entraîner, encadrés par les jeunes de l’as-
sociation. La Maison Des Jeunes d’Issoire les associe 
au festival local qui accueille des centaines de jeunes 
chaque année : l’association y organise des séances d’ini-
tiations gratuites.

En passant d’une pratique entre amis à une forme de 
club local, les jeunes ont gagné en responsabilités. Ils en-
cadrent maintenant une dizaine de pratiquants – dont 
les plus jeunes ont 14 ans – organisent des sorties, des 
week-ends pour découvrir d’autres milieux urbains. 
Tout cela nécessite de l’organisation, un peu d’adminis-
tratif et de débrouillardise, mais surtout de la maturité 
pour donner confiance aux plus jeunes et rassurer leurs 
parents.

Parkour City Life aura quatre ans en novembre. Les plus 
anciens ont maintenant 18 ans et passent le relais à une 
nouvelle équipe. La demande des jeunes issoiriens est 
grandissante : les inscriptions aux séances du mercredi 
pour l’année à venir ont atteint 20 personnes en l’espace 
d’une journée. Face à un tel succès, les pistes d’évolution 
du projet sont multiples… •
Anna LENTZNER pour Jets d’Encre
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NON, FEMINISTE N'EST PAS UN GROS MOT

L'engagement chez Elliot Lepers commence très 
tôt. Tout d’abord pour représenter sa classe, puis les 
autres lycéens ou enfin les jeunes de Paris. Majeur, en 
2010, il s’engage au sein du parti Europe Ecologie les 
Verts puis en 2014, il commence sa lutte contre les 
inégalités liées au sexisme en créant, avec des amis, 
la plateforme «  Macholand, agir contre le sexisme ».

L’engagement c’est également une question de famille 
« On est toujours influencé par ce que font nos pa-
rents (son père est le journaliste John Paul Lepers), 
mais c’est surtout une question d’éducation. ». C’est 
également, une philosophie professionnelle pour ce 
créatif. Etudiant à l’INSAD, il  construit son parcours 
sur l’importance de « la responsabilité des créateurs à 
travailler sur les problèmes de société. »

Nous nous sommes demandés pourquoi ce « touche à 
tout » engagé a choisi la lutte contre le sexisme.

« Je pense qu’on en est tous témoins mais que nous 
sommes formatés à ne plus le voir ».

La lutte en faveur de l’égalité homme/femme, il la voit 
plus comme une sensibilisation globale de la socié-
té. Dans notre société, ne pas considérer les femmes 
égales aux hommes: « C’est enfermer des gens dans 
des cases, non en fonction de leurs compétences, 
mais en fonction de leur sexe ».

Par ailleurs, il la compare à son combat contre le nu-
cléaire. Son engagement ne se limite donc pas au fé-
minisme mais plutôt à l’objectif général de faire naitre 
une société juste où tous les humains sont égaux.

Avec deux amies, Clara Gonzales 
et Caroline de Haas, il a fondé le 
site Macholand : une plateforme 
d’interpellation qui traite de l’ac-
tualité publique du sexisme. En 
trois étapes, Macholand épingle 
un propos, le resitue dans son 
contexte, l’explique et propose en-
suite des formats d’actions pour 
contrer les idées sexistes qu’il vé-
hicule.

Prochaine étape : fonder une as-
sociation ! Passer du collectif in-
formel et dynamique à une struc-
turation de mouvement ce qui 
lui donnera plus de consistance : 
« Faire bouger les choses, c’est le 
fondement de tout engagement 
associatif ».•
Gwen, pour Jets d’Encre
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Tu donnes 1000 fois plus 
que tu ne reçois

Citation de Vincent Duval, 28 ans, handicapé de naissance, jeune ad-
ministrateur de l’association des Paralysés de France et représentant à la 
Commission Nationale de Politique Jeunesse.

L’association des Paralysés de France (APF) est l’asso-
ciation de défense et de représentation des personnes 
atteintes de déficience physique et mentale. Créée en 
1933, elle compte aujourd’hui près de 26000 adhérents 
: des personnes handicapées mais aussi leurs familles. 
L’APF se veut transgénérationnelle et ouverte aux per-
sonnes de tous horizons. C’est pour cela qu’a été créée 
la Commission Nationale de Politique Jeunesse (CNPJ) 
au sein de cette association vieille de 81 ans.
Une soif d’«Agir avec les Jeunes »

La CNPJ, c’est l’occasion de montrer une association 
jeune, active, qui bouge et qui invente. Qui s’adapte 
en fonction de son public et se renouvelle continuel-
lement. « Agir avec les Jeunes » c’est le mot d’ordre de 
cette organisation interne de l’APF qui constitue un réel 
porte-voix pour les jeunes en situation de handicap. 
En effet, c’est grâce aux réunions de la CNPJ que les 
22 jeunes représentants de leurs régions peuvent faire 
remonter les attentes et suggestions des jeunes de leurs 

régions  au Conseil d’Administration de l’APF. C’est en 
leur donnant ces responsabilités et la possibilité de se 
confronter au monde associatif qu’elle leur ouvre les 
portes de l’autonomie. C’est aussi un incubateur de pro-
jets en région avec l’organisation de groupes de travail 
composé de jeunes pour débattre et échanger au sujet 
de ces initiatives aux thèmes variés.

En plus d’être une association qui donne aux jeunes 
handicapés les moyens matériels de gagner en autono-
mie, c’est aussi un don humain inestimable lorsque la 
société a tendance à les marginaliser. Lors des réunions 
des jeunes, l’ambiance est à la fois à la détente et au par-
tage d’expériences. Là-bas se créent de véritables ami-
tiés, une solidarisation des jeunes essentielle pour s’en 
sortir selon Vincent Duval : « Les jeunes connaissent 
les élus en tant qu’êtres humains et lorsque tu discutes 
avec chacun tu te rends compte qu’on a tous un vécu 
de son handicap différent de l’autre. Ça te donne envie 
d’agir pour les jeunes de ta région pour arrêter d’être 
considéré comme une « plante verte ». Si on a de la 
volonté on peut s’en sortir. Et l’APF et le CNPJ donnent 
et traduisent à la fois cette volonté et d’être reconnus 
comme des jeunes, plus comme des handicapés ». •
Marie PICOCHE, pour Jets d’encre
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Démocratie en crise, économie en berne, modèle social 
érodé...autant de sujets d’inquiétude auxquels on ne semble 
pas trouver de réponses... Et si elles étaient, en partie en 
tout cas, à trouver au cœur du modèle associatif ? Capa-
cité à construire collectivement, à imaginer des réponses 
innovantes à des besoins existants,  à dépasser des intérêts 
personnels pour construire au service de tous,  autant de 
fondamentaux qui font l’ADN associatif, et qui semblent 
répondre plus que jamais aux aspirations citoyennes.  Reste 
à construire les modèles sociétaux qui leur donneront toute 
leur place ; le défi est de taille...

 

L'engagement 
associatif pour 
inventer demain...
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En quoi le don se 
distingue-t- il de la charité 
ou de l'altruisme ?

Quand on utilise le mot don au-
jourd’hui, on a en tête une notion 
de charité, de désintéressement 
radical voire de sacrifice. Cette no-
tion est abordée avec l’héritage de 
2000 ans de tradition chrétienne. 
Or, si le don devait être considéré 
sans qu’il n’y ait aucune motiva-
tion à le faire, tout l’engagement 
associatif sombrerait dans le non 
sens. Il  faut donc sortir de cette 
conception sacrificielle du don et 
le considérer comme un opéra-
teur politique. Dans les sociétés 
archaïques étudiées par Marcel 
Mauss, la motivation principale du 
don est une motivation politique 
de pacification. Le don est un pari 
sur la possibilité de devenir allié 
plutôt qu’ennemi. Il est l’opérateur 
de l’ad-sociation, au sens d’ « aller 
vers la société ». Il est ce qui fait 
que l’on fabrique une société plu-

tôt que rien. Plus précisément, ces 
sociétés premières reposent sur 
une triple obligation consistant à 
« donner, recevoir et rendre » au 
sens d’une obligation faite à chaque 
sujet humain de dépasser son inté-
rêt personnel pour rentrer dans le 
service des intérêts de tous. Mais 
elles reposent aussi sur une obli-
gation d’afficher sa « générativité », 
c’est à dire sa capacité à faire naître 
quelque chose. Au final, le don est 
un hybride entre quatre types de 
motivation que l’on retrouve dans 
l’engagement associatif : une part 
d’intérêt personnel, une part d’in-
térêt pour autrui, une part d’obliga-
tions (sociales, morales) et  une di-
mension de liberté et de créativité.

Qu’est ce qui reste de cet 
esprit du don dans les 
sociétés modernes ?

Beaucoup de choses ! Dans nos so-
ciétés, coexistent deux types de 

Sociologue et économiste, Alain Caillé s'oppose  depuis toujours 
à la conception utilitariste du monde, qui modèle la penséée 
économique actuelle, et plaide pour la reconnaissance du don 
comme "opérateur politique". Penseur du convivialisme, la recherche 
de l'art de vivre ensemble, il considère que les associations ont un 
rôle central à jouer pour construire la société "post-croissance".

L'engagement associatif pour inventer demain

« L’engagement associatif traduit 
le choix du type de société que 
l’on veut construire »
Entretien avec Alain Caillé

Alain Caillé
Sociologue, professeur émérite de 
sociologie à l'Université Paris Ouest 
Nanterre La Défense.

Il est également codirecteur du 
SOPHIAPOL (ex-GEODE), Laboratoire de 
sociologie, philosophie et anthropologie 
politiques de cette université.

Il dirige la Revue du MAUSS depuis sa 
fondation.



  n°22  décembre 2014  La VIe associatiVe    23

rapport sociaux très différents : une  socialité ration-
nelle tout d’abord qui correspond au monde des en-
treprises et de la science, des relations fonctionnelles 
impersonnelles et où il faut être efficace. Mais nous 
vivons aussi dans le monde de la socialité primaire qui 
correspond à la famille, au couple, aux amitiés et aux 
relations interpersonnelles. Cet univers de la socialité 
primaire est toujours structuré par la triple obligation 
de "donner, recevoir, rendre". C’est donc un universel 
anthropologique qui subsiste. Le monde des petites as-
sociations est précisément un monde fondé sur cette 
sociabilité primaire : elle est recherchée comme telle 
par les individus qui souhaitent élargir le cercle de leurs 
relations interpersonnelles. Le don ne commande pas 

seulement les en-
gagements de per-
sonne à personne,  
mais une somme, 
une intégrale de 
dons. Ainsi, l’en-
gagement associa-
tif traduit le choix 
du type de so-
ciété que l’on veut 
construire.

Cette socialité primaire peut-elle 
aussi s'exercer dans le travail, et plus 
particulièrement dans le salariat associatif 
qui autorise une part d’engagement ? 

Certaines associations, notamment les employeuses, 
sont évidemment aussi des organisations fonction-
nelles qui font intervenir de la sociabilité  secondaire. 
Cependant, on ne peut se limiter à une approche de ces 
organisations dans leur dimension uniquement fonc-
tionnelle. Ce qui fait qu’elles fonctionnent, c’est aussi 
qu’elles laissent place à l’esprit du don. Il est nécessaire 
que les salariés d’une organisation acceptent de se don-
ner entre eux et de recevoir des conseils techniques, 
des coups de mains ou des marques d’affection dans 
une logique de « donner recevoir rendre ». Que les in-
dividus d’une même organisation sachent demander, 
donner, recevoir et rendre, au bon moment et de la 
bonne manière (ni trop, ni trop peu) est une condi-

tion du bon fonctionnement de cette organisation. A 
ce premier niveau horizontal de circulations des dons, 
s’ajoute une deuxième dimension de l’esprit du don : 
la générativité. C’est à dire la capacité à s’adonner à sa 
tache, à y prendre plaisir, à la prendre au sérieux, à la 
faire correctement. Cette générativité est en principe 
facilitée dans le travail associatif parce qu’il autorise 
une part d’engagement, les salariés associatifs étant 
animés par des motivations intrinsèques. A priori c’est 
dans le secteur associatif que l’esprit du don doit fonc-
tionner le mieux dans la mesure où c’est un secteur 
privilégié des motivations intrinsèques, de la quête de 
l’utilité, de de liberté et de créativité. Mais dans la réa-
lité, il faut regarder de plus près, puisque cela dépend 
aussi  beaucoup des types d’associations et des types de 
rapports entre bénévoles et salariés.

En quoi la prise en compte de ces formes 
d'échanges alternatives est-elle à même 
d'infléchir le paradigme économique 
dominant ?

Le règne universel d’un capitalisme rentier et spécula-
tif qui généralise la norme marchande et spéculative à 
toutes les sphères de l’existence sociale est une catas-
trophe environnementale, morale, climatique, sociale 
et économique. Il est donc urgent de réinventer des 
fondements à la démocratie qui ne reposent plus sur de 
forts taux de croissance. Le défi est d’inventer une dé-
mocratie post croissantiste, ne reposant pas sur l’idée 
que tous les problèmes sociaux seront réglés par 

«Donner, recevoir 
rendre(...) : un universel 
anthropologique qui 
subsiste»

«A priori c'est dans le secteur 
associatif que l'esprit du don doit 
fonctionner le mieux dans la mesure 
où c'est un secteur privilégié des 
motivations intrinsèques, de la quête 
d'utilité, de liberté et de créativité»
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la croissance du PIB. Il faut construire une idéologie 
politique alternative qui permette d’aller au delà des 
grands discours hérités : socialisme, libéralisme, com-
munisme, anarchisme. C’est tout l’enjeu du manifeste 
du convivialisme[1] qui regroupe des auteurs d’hori-
zons très divers. La modernité s’est construite autour 
de l’opposition entre libéralisme et socialisme. D’un 
côté, le libéralisme est fondé sur l’idée que la base de  
la vie sociale est le marché. De l’autre, le socialisme est 
fondé sur l’idée que l’Etat est la base de la démocratie. 
Or ce dualisme Etat / marché ne fonctionne plus ! Si on 
veut affronter les problèmes de l’époque, il faut intégrer 
un troisième pôle socioéconomique composé de ci-
toyens associés dans une perspective de bien commun.  
Il s’agit d’apprendre à raisonner du point de vue de la 
société dans son ensemble, en tant qu’elle est mise en 
œuvre et créé par le tissu associatif au sens très général 
du terme.  L’enjeu est de créer une société civique.

Qu’est- ce qui pourrait favoriser  
l'émergence de ce convivialisme?

Notre proposition politique centrale repose sur l’idée 
que l’ennemi principal, à l’échelle mondiale, est la dé-
mesure, le désir de toute puissance dont le capitalisme 
spéculatif est l’expression principale avec son cortège 

de corruption et de criminalisation. Pour recréer un 
monde de la tempérance contre l’hubris, on n’a plus le 
choix : il faut instaurer conjointement un revenu mini-
mum et un revenu maximum.  Il s’agit de définir deux 
limites symétriques qui  rendent la misère et  l’extrême 
richesse illégales. L’objectif est de restaurer  une  com-
mune humanité contre tous les racismes avec l’idée que 
ce qui unit les humains est plus fort que ce qui les di-
vise. Mais aussi de redonner toute sa place à  une com-
mune socialité contre la dogmatique économique qui 
ne voit que des individus séparés, la première richesse 
des êtres humains étant la richesse de leurs rapports 
sociaux donc de leur capacité d’association.

Les associations ont donc un rôle à jouer ?

Pour inventer cette société post croissance,  le monde 
associatif a un rôle colossal à jouer,  à supposer qu’il 
ait l’énergie de s’en emparer. Il faut développer une in-
ventivité sociale pour montrer concrètement comme 
on peut vivre beaucoup mieux en sortant de la course 
permanente au PIB. Mais pour que toutes les initiatives 
d’économie sociales, des creative communs, d’écono-
mie du partage, d’économie circulaire, prennent, il leur 
faut un liant idéologique que l’on peut trouver dans  
l’esprit du don et de l’association. •
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Quelle est la valeur de 
l'engagement associatif ?

Le bénévolat est une ressource essentielle pour les associations. 
Il est à la fois une spécificité identitaire forte et une ressource 
productive non négligeable. Sa valorisation comptable constitue 
une préconisation de la Conférence de la Vie associative de 2009. Il 
s’agit de mieux reconnaitre ses apports, à l’échelle d’une association 
- par exemple pour attester de la diversité des ressources dont elle 
dispose -, mais aussi d’un point de vue macroéconomique – pour 
mesurer sa contribution au PIB (Produit intérieur brut) ou dans une 
perspective de comparaison internationale -. 

L'engagement associatif pour inventer demain

Un exercice utile

La valorisation monétaire du bénévolat permet de 
comparer ce dernier aux autres ressources dont bé-
néficient les associations. Elle permet par exemple 
de connaitre et de rendre compte de l’intégralité des 
ressources « propres » de l’association, donc de l’au-
tofinancement, qui constitue un élément utile dans 
les relations avec tous les bailleurs de fonds, publics 
comme privés. Cet exercice permet également d’ap-
préhender les coûts réels d’un projet associatif ou en-
core de comparer les dons en argent et les dons en 
temps. Cette démarche est utile à l’association en in-
terne, cette dernière dispose ainsi d’une image précise 
de ses ressources et de la place du bénévolat en son 
sein. C’est aussi précieux dans ses relations avec ses 
partenaires auprès de qui elle peut mettre en avant 
cette ressource.  

A l’échelle de l’économie française, cette valorisation 
donne un ordre d’idée appréciable de ce qu’apporte 
le bénévolat. Les travaux de Viviane Tchernonog  in-
diquent par exemple que ce dernier représente 1% 
du PIB lorsque l’unité de mesure retenue est le SMIC 
horaire et 2% si l’on retient la somme touchée par 
les salariés du même secteur. Ce montant monétaire 
imputé au bénévolat peut alors s’ajouter à la valeur 
totale des ressources associatives ainsi qu’à la valeur 
ajoutée qu’elles réalisent. Ainsi l’activité économique 
ne saurait être circonscrite aux domaines du travail 
rémunéré. C’est aussi, dans le même temps, à une ré-
flexion sur le salariat que nous invite la mesure sur ce 
travail bénévole. Quelle part de don y entre en jeu, 
par exemple ?
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Un exercice ambivalent

L’exercice de valorisation monétaire du bénévolat pré-
sente de nombreux intérêts mais il est aussi ambivalent. 
La forme de reconnaissance qu’il induit est en effet ré-
ductrice. Elle est économique lorsque les associations, 
souvent malmenées par des logiques gestionnaires, 
cherchent à consolider les fondements démocratiques 
de leurs projets et de leur gouvernance. Elle repose sur 
la dimension de facteur de production du bénévolat 
lorsque l’engagement et les valeurs en sont les ressorts 
essentiels. Elle est quantitative alors que les associations 
rappellent inlassablement que leurs actions vont bien 
au-delà des batteries d’indicateurs chiffrés faisant office 
de démarches évaluatives et plaident pour des approches 
qualitatives. D’autres formes de reconnaissances restent 
ici à inventer pour qualifier et reconnaitre en tant que 
tel, plutôt que de l’euphémiser, ce qui fait la spécificité du 
monde associatif.  •
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« L'engagement associatif pour
 renouveler l'action publique »
par nicolas matyjasik

Nicolas Matyjasik
Maître de conférences associé à 
Sciences-Po Lille

Conseiller scientifique à Bercy, 
Ministères de l'Economie et des 
FInances

On peut observer, dans le cadre de la 
réforme de l’Etat et de la modernisa-
tion de l’action publique, beaucoup 
de propos sur la nécessité d’associer 
davantage les associations à l’action 
publique. Les approches se veulent 
plus « bottom up ». Elles cherchent à 
partir des initiatives locales, territo-
riales, et à faire remonter. Elles por-
tent aussi une attention nouvelle aux 
usagers des politiques publiques vi-
sées. Il y a véritablement aujourd’hui 
une fenêtre d’opportunités pour que 
les associations participent au re-
nouvellement de l’action publique, 
fédèrent les initiatives et renforcent 
le maillage territorial. L’Etat ne peut 
plus faire seul, il a besoin de parte-
naires avec lesquels co-construire. 

Dans le même temps, ces discours res-
tent souvent très incantatoires et peu 
de chose sont énoncées sur les moda-
lités de cette « co-construction ». Les 
associations doivent être vigilantes 
sur ce point. Au Royaume Uni, la « 
Big Society » de David Cameron a été 
marquée par le transfert de fonctions 
étatiques au monde associatif mais 
sans moyens financiers. L’Etat s’est 
défaussé sur les associations, en jus-
tifiant de cette façon des coupes bud-
gétaires drastiques. Cette question du 

financement est fondamentale. Mais 
il y a aussi celle de la mesure de la per-
formance : si le monde associatif se 
voit davantage impliqué dans les po-
litiques publiques, les financements 
ne devront pas être octroyés à l’aune 
des critères habituels de performance 
et de rentabilité. Toujours du côté du 
Royaume Uni ont été mis en place les 
« social impact bonds » qui permet-
tent de lever des fonds pour financer 
des projets sociaux. Il faudrait sans 
doute y regarder de plus près. 

« Il y a véritablement 
aujourd’hui 
une fenêtre 
d’opportunités pour 
que les associations 
participent au 
renouvellement de 
l’action publique, 
fédèrent les initiatives 
et renforcent le 
maillage territorial»

L'engagement associatif pour inventer demain
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D’autres expériences étrangères sont riches d’enseigne-
ment, par exemple celle de la ville d’Amerfoort aux Pays 
Bas. La municipalité de cette ville a coupé de nombreux 
budgets en disant aux citoyens : « débrouillez vous, on 
ne peut plus faire ». Et ils l’ont fait. Le point intéressant 
est que cette situation a amené la municipalité à réfléchir 
sur sa propre gouvernance : « comment se fait-il que les 
citoyens, quand on les laisse s’organiser, arrivent à faire 
et à faire mieux que nous ? ». Des dispositifs souples des-
tinés à mieux collaborer avec la société civile sont nés de 
ces réflexions. Cet exemple permet d’identifier la condi-
tion première à la réussite d’une telle expérience : avoir 
des citoyens engagés. Il y avait dans cette municipalité 
une société civile forte, des associations très engagées et 
des leaders qui ont porté la démarche. Autrement dit, la 
question de l’engagement et du militantisme sont pre-
mières lorsque l’on parle de co-construction de l’action 
publique entre Etat et associations. La réflexion reste 
à approfondir autour de l’engagement et du bénévolat, 
sur les dispositifs incitatifs par exemple. C’est sans doute 
d’autant plus crucial que notre société est traversée par 
des logiques aujourd’hui plus individualistes. Comment 
inciter à une démarche collective au sein d’une asso-
ciation dans un tel contexte  ? Si les gens qui s’engagent 
en voient les effets dans la construction des politiques 
publiques, si leur parole est entendue, s’ils peuvent por-
ter des projets et aller jusqu’à la codécision sur certains, 
une dynamique pourra se mettre en place. Il faut sans 
doute des dispositifs incitatifs mais ceux-ci ne doivent 
pas conduire à une forme d’institutionnalisation trop 
grande. On l’a vu du côté de la démocratie participa-
tive, l’un des dangers tient à l’émergence de profession-
nels qui s’accaparent les espaces de discussion et de co-
construction. 

Nous sommes aujourd’hui à un tournant. Comment 
penser l’action publique autrement ? Il y a là un modèle 
français qui nécessite une solide armature idéologique, 
théorique, et qui reste aujourd’hui à inventer.  •
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Engagement et numérique : « le 
potentiel d'émancipation collective 
du web est menacé»
Entretien avec Bernard stiegler

L'engagement associatif pour inventer demain

Le philosophe et fondateur du groupe de réflexion Ars industrailis,  
Bernard Stiegler, est engagé depuis quelques années dans une réflexion 
sur l’impact du numérique sur nos pratiques sociales et culturelles. Le 
Mouvement associatif l’a interrogé sur l’influence de l’usage du numérique  
sur les  transformations de l’engagement des citoyens. 

Dans votre ouvrage "La télécratie contre la 
démocratie", vous laissez entendre que le 
modèle industriel dominant du 20ème siècle 
détruit toute possibilité de participation 
citoyenne. Pouvez-vous expliquer ? 

Ce n'est pas seulement un modèle de division du tra-
vail mais de refaçonnage de l'espace social, de l'intimité 
et de la vie politique. Il repose sur la prolétarisation des 
acteurs au sens où il prive les individus de leurs savoirs 
– savoir faire et savoir vivre – et de leur responsabilité 
(quelqu’un qui ne sait pas ne peut pas être responsable). 
Ce modèle d'infantilisation est structurel : il soumet les 
modes de production à des standards machiniques ou 
à des prescriptions du marketing et ne laisse plus au-
cune initiative, pas même aux cadres et aux ingénieurs 
qu’il transforme en super prolétaires. Il transforme la 
vie quotidienne en réduisant les individus au statut de 
consommateurs. Depuis les années 1920 aux Etats-Unis 
et 1950 en Europe, le marketing a court-circuité pro-
gressivement les structures sociales, les savoir-vivre et 
les modèles éducatifs. Or ces règles de vie structurent 
l'être ensemble des individus et les placent dans une 
société. Au contraire, le capitalisme consumériste dis-
socie en déresponsabilisant – et produit ce que Jacques 
Généreux a appelé la dissociété. 

En quoi le web modifie-t-il ce modèle ? 

Le web est un sys-
tème d'accès à un 
réseau Internet 
ouvert à tout le 
monde. Cette 
technologie, fon-
dée sur la réticula-
tion, met les indi-
vidus en position 
de produire, et 
non seulement de 
consommer. C’est 
l’infrastructure 
d’une économie 

de contribution dont les emblèmes sont le logiciel libre, 
le wiki et les logiques coopératives qui reposent sur le 
partage des compétences, l'association des individus et 
non leur dissociation. Le numérique est porteur d'une 
nouvelle organisation industrielle qui repose non plus 
sur la prolétarisation, mais sur la création et le partage 
de nouvelles formes de savoirs.  Il porte en lui les germes 
d'un vaste processus de déprolétarisation. 
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Pourtant, les principaux réseaux sociaux 
d'internet sont au service de puissants acteurs 
industriels...

Effectivement le potentiel d'émancipation collective 
que renferme le web est plus que jamais menacé par les 
plateformes telle Facebook, ou les Apps d’Apple, qui en-
ferment les internautes par des logiques de prédation et 
court-circuitent le web. Le web produit énormément de 
valeur, des externalités positives, qui sont nécessaires et 
utiles à la société. Mais dès qu’on cherche à les monéti-
ser, elles s’évaporent. Le marché n’est pas un bon critère 
pour garantir la qualité, en particulier quand il y a des 
possibilités de positions hégémoniques qui consistent à 
détruire la concurrence par le principe même de la mise 
en concurrence. Cette tendance à la monétisation du 
web a des effets directs sur le type de recommandations 
qui deviennent mimétiques et sont de plus en plus té-
léguidées par des doubles numériques, appelés profils, 
qui interagissent en permanence avec les individus et 
les groupes en modifiant lentement mais sûrement leurs 
comportements individuels et collectifs. Aujourd’hui, le 
web est quasi exclusivement dédié au trafic publicitaire 
fondé sur la calculabilité des comportements. C’est une 
totale déformation du projet initial. Tous les services 
proposés sur le web sont désormais obligés de se mouler 
dans l’écosystème de Google ou d’Amazon. 

Comment lutter contre ces logiques ? 

Il faut réfléchir à de nouveaux modèles de web. Pour cela, 
il est indispensable que les associations se mobilisent 
pour protéger et renforcer une architecture qui favorise 
les intérêts contributifs. Elles ont un rôle fondamental 
à jouer et doivent être renforcées. Mais la question se 
pose de leur avenir  qui ne doit pas se limiter à ce que les 
pouvoirs publics décident – ou plutôt ne décident pas. 
Les associations doivent montrer qu'elles sont capables 
d'inventer par elles-mêmes de nouveaux modèles éco-
nomiques, et cela ne se limite pas à l’économie sociale 
et solidaire. L’économie contributive est un changement 
qui concerne tous les secteurs d’activité. La question 
n’est pas seulement l’épuisement du modèle consumé-
riste, honni par tout le monde, même si personne ne sait 
comment en sortir. Car dans les prochaines années, l’au-
tomatisation va détruire l’emploi en masse, et le modèle 
salarial de redistribution va devenir tout à fait caduc.

Bernard Stiegler 
Fondateur et président du groupe de réflexion philosophique Ars industrialis créé en 2005, il 
dirige également depuis avril 2006 l'Institut de recherche et d'innovation (IRI) qu'il a créé au sein 
du centre Georges-Pompidou

« Il est indispensable que les 
associations se mobilisent pour 
protéger et renforcer une architecture 
qui favorise les intérêts contributifs.»
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Est-ce que cela implique de changer aussi le tra-
vail ? 

Cela implique de revenir au travail, qui n’est pas l’emploi : 
l’emploi a détruit le travail en le prolétarisant. L’emploi va 
disparaître progressivement. Une enquête récente nous 
enseigne que la France va perdre 3 millions d’emplois 
dans les dix prochaines années. Nous allons entrer dans 
une période extraordinairement agitée, où le salariat va 
décliner et devenir minoritaire. Nous vivons dans l’An-
thropocène  qui détruit nos milieux de vie – physiques 
aussi bien que mentaux et affectifs. Or, il faut sortir de 
cet Anthropocène et entrer dans le Néguanthropocène  , 
c’est à dire dans un monde qui recommence à produire 
du soin, plutôt que des externalités négatives et de la 
toxicité. Cela suppose une réévaluation du travail en tant 
qu’il est foncièrement inventif et collectif, au contraire 
de l’emploi qui est standardisant et prolétarisant, c’est à 
dire destructeur des savoirs. Cela suppose de profondes 

transformations du droit du travail mais aussi du droit 
de la propriété et de l’éducation. Nous allons vers une so-
ciété encore bien plus industrielle qu’elle ne l’était. Mais 
cette industrie va être d’un genre très différent : elle ne 
reposera plus sur la prolétarisation mais sur la capacita-
tion des individus, au sens d’Amartya  Sen, c'est à dire 
sur l'acquisition et le partage de savoirs individuels et 
collectifs. Pour cela, il faut requalifier en profondeur les 
institutions. Quant à la redistribution des gains de pro-
ductivité acquis grâce à l’automatisation, elle doit se faire 
par un revenu contributif conçu sur le modèle des inter-
mittents du spectacle, et appuyé sur des projets d’inves-
tissements contributifs soutenus par un crédit contribu-
tif. Cela impliquera de créer des milieux d’apprentissage, 
d’acquisition de capacités, en utilisant les technologies 
contributives du web. Un nouveau statut sera nécessaire 
qui confère aux gens des crédits à condition qu’ils les 
valorisent régulièrement, comme c’est le cas pour les in-
termittents. •
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